
Burundi : la société civile engagée dans les réformes judiciaires

@rib News, 15/10/2013 â€“ Source XinhuaUne trentaine d'organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise se sont rÃ©unies
mardi Ã  Bujumbura pour se concerter sur un plan de suivi pour que le gouvernement puisse mettre en application les
rÃ©formes dans le secteur de la justice.En effet, le manque de moyens de l'Etat burundais risque d'Ãªtre un prÃ©texte de ne
pas mettre en application les recommandations issues des Ã©tats gÃ©nÃ©raux de la justice d'aoÃ»t dernier.
De mÃªme, la prÃ©paration des Ã©lections de 2015 risque de dÃ©tourner l'attention de plusieurs acteurs du pays, a fait
remarquer M. Faustin Ndikumana, prÃ©sident de Parole et Action pour le RÃ©veil des Consciences et l'Evolution des
MentalitÃ©s (PARCEM), une organisation intervenant dans la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption.Pour lui,
le secteur de la justice burundaise est minÃ© par des problÃ¨mes qui nÃ©cessitent une solution de force avec une volontÃ©
politique des autoritÃ©s.Il s'agit notamment de la subordination du pouvoir judiciaire Ã  l'exÃ©cutif, du manque d'autonomie
financiÃ¨re du secteur de la justice, de la non-protection des magistrats par leur statut, de l'insuffisance qualitative et
quantitative des ressources humaines et matÃ©rielles.En outre, la corruption reste courante dans le secteur de la justice,
notamment par le recrutement non transparent, l'accÃ¨s difficile des citoyens aux services de justice, les dÃ©tentions
prÃ©ventives sans rÃ©fÃ©rence Ã  la loi, l'impunitÃ©, a-t-il dÃ©plorÃ©.MÃªme si un compromis a pu Ãªtre dÃ©gagÃ© sur une grande
partie des questions lors de ces Ã©tats gÃ©nÃ©raux de la justice, une divergence a persistÃ© sur la subordination du pouvoir
judiciaire Ã  l'exÃ©cutif, a-t-il rappelÃ©.
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